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 n° 263 875 du 19 novembre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. DEBAUDRENGHIEN 

Avenue Franklin Roosevelt 143/21 

1050 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à 

l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 avril 2020, par X, qui déclare être de nationalité colombienne, tendant 

à l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 

5 mars 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 

décembre 1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 avril 2020 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 27 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 22 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la requérante assistée par Me N. DEBAUDRENGHIEN, avocat, et 

Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée sur le territoire belge le 14 février 2018. 
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Le 2 mai 2018, elle a introduit une demande de protection internationale auprès des autorités 

belges, qui s’est clôturée négativement par un arrêt  n° 229 114 prononcé le  21 novembre 2019  

par le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après « le Conseil ») confirmant la décision de 

refus du statut de réfugié et de la protection subsidiaire du Commissariat général aux réfugiés et 

aux apatrides du 28 février 2019. 

 

Le 25 juin 2019, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base 

de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 5 mars 2020, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande précitée 

irrecevable, décision qui a été notifiée à la partie requérante le 11 mars 2020.  

 

Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

A l’appui de la présente demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, l’intéressée 

invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, sa procédure d’asile en cours. Elle déclare 

craindre des persécutions de la part des paramilitaires en cas de retour en Colombie en raison des 

faits à l’origine de son exil et à la base de sa demande d’asile. Notons que l’intéressée a introduit 

une demande d’asile le 02.05.2018, laquelle a été clôturée par le CCE le 25.11.2019 lui refusant le 

statut de réfugié ainsi que la protection subsidiaire.  

 

L’intéressée invoque également, au titre de circonstance exceptionnelle, son intégration 

professionnelle. Elle indique avoir « un contrat à durée indéterminée depuis septembre 2018 ». A 

l’appui de ses dires, l’intéressée produit plusieurs documents dont le contrat de travail établi le 

18.09.2018 avec l’administration communale de Woluwe Saint-Pierre, l’avenant au contrat du 

18.09.2018, les fiches de paies, une lettre de recommandation de son employeur. Cependant, 

force est de constater que cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. De 

fait,  l’exercice d’une activité professionnelle, au surplus passée ou à venir, n’est pas un élément 

révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y 

accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès 

lors constituer une circonstance exceptionnelle. En effet,  « (…) le Conseil rappelle qu’un long 

séjour en Belgique n’est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d’origine. Il en est 

de même pour l’intégration par le travail invoquée par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit 

pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un déplacement à l’étranger en vue d’y lever 

l’autorisation requise, d’autant plus que la partie requérante ne démontre pas qu’elle est autorisée 

à travailler en Belgique par le biais d’une carte professionnelle ou d’un permis de travail, à durée 

illimitée » (C.C.E, 31 janvier 2008, n°6.776 ; C.C.E., 18 décembre 2008, n°20.681). Précisons 

aussi que le permis de travail de l’intéressée est valable jusqu’au 02.09.2019.  

 

L’intéressée invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, son intégration (son travail en 

Belgique, les relations amicales avec un grand nombre de personnes). Pour appuyer ses dires à 

cet égard, l’intéressée produit des témoignages d’intégration. Cependant, s'agissant l’intégration 

de la requérante dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers « a déjà jugé que ni 

une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour ne constituent, à eux seuls, des 

circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la 

mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient 

la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever 

l’autorisation requise, comme le souligne la partie défenderesse dans le premier acte attaqué » 

(C.C.E. arrêt n° 187 873 du 31.05.2017). Rappelons encore « que c'est à la partie requérante, qui 

a introduit une demande d’autorisation de séjour, d’apporter la preuve qu’elle se trouve dans les 

conditions légales fixées par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et, partant, d’établir dans 

son chef l’existence des circonstances exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle 

demande dans le pays d’origine ou dans le pays où elle est autorisée au séjour » . (C.C.E. arrêt n° 

187 873 du 31.05.2017).  
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L’intéressée invoque par ailleurs le respect de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits 

de l’Homme protégeant sa vie privée et familiale, en raison de la présence de plusieurs membres 

de sa famille ( frère, sœurs, beau-frère, nièce), de nationalité belge et des relations nouées sur le 

territoire. Or, un retour au pays d’origine, en vue de lever les autorisations requises pour permettre 

son séjour en Belgique, ne constitue, ni une violation de l’article 8 de la Convention Européenne 

des Droits de l’Homme (CEDH) de par son caractère temporaire, ni une ingérence 

disproportionnée dans le droit à la vie familiale et privée de la requérante. En effet, un retour 

temporaire vers le pays d’origine en vue de lever les autorisations pour permettre son séjour en 

Belgique, n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux de la requérante, mais lui impose 

seulement une séparation d’une durée limitée. (C.E.- Arrêt n° 122320 du 27/08/2003). Cet élément 

ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle. Notons qu’il a été jugé par le Conseil du 

Contentieux des Étrangers que « L’accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique 

compétent n’oblige pas l’étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique 

seulement qu’il doit s’y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises, au besoin 

en effectuant entre-temps de courts séjours en Belgique. Il en découle qu’en principe cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits 

de l'homme, une ingérence dans la vie familiale de l’étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 

nécessairement proportionnée puisqu’il n’est imposé à l’étranger qu’une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d’être autorisé au séjour de plus de trois mois. » (C.C.E., 24 août 2007, n°1.363).  

 

In fine, la requérante argue qu’elle « ne constitue pas un problème pour l’ordre public, pour la 

santé publique,… ». Etant donné que ce genre de comportement est attendu de tous, cet élément 

ne constitue pas raisonnablement une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile 

un retour au pays d’origine ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « de l’article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH), signée à 

Rome le 4 novembre 1950 », « des articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers », « des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs » et « des principes généraux 

de bonne administration, notamment de l’erreur manifeste d’appréciation, du devoir de prudence et 

du principe selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de 

tous les éléments de la cause ».  

 

2.2. Après un rappel de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et de l’obligation de la partie 

défenderesse de prendre en compte l’ensemble des éléments de la cause avant de statuer, la 

partie requérante fait valoir qu’elle a invoqué dans sa demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, « sa demande d’asile en cours, la crainte pour sa vie 

en cas de retour en Colombie, conjuguée avec sa forte intégration dans la société belge, 

l’importance de sa vie familiale et de ses attaches sociales en Belgique, faisant obstacle à un 

retour dans son pays d’origine pour y lever les autorisations de séjour requises ». Elle cite des 

extraits de sa demande d’autorisation de séjour et soutient qu’elle a invoqué son séjour en 

Belgique depuis février 2018, avoir tissé un réseau social et des attaches affectives, avoir produit 

un contrat de travail à durée indéterminée, et avoir exposé les circonstances exceptionnelles, 

différentes de la notion de force majeure, l’empêchant de retourner dans son pays d’origine, à 

savoir le fait que sa demande d’asile était en cours, ses craintes pour sa vie en cas de retour en 

Colombie et l’importance de préserver sa vie privée et familiale. Elle précise qu’un retour au pays 

d’origine, « au vu de la lourdeur et de la lenteur des procédures, serait à envisager pour une 

période indéterminée et dans des conditions précaires ». 

 

Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir considéré que les éléments invoqués dans sa 

demande ne constituent pas une circonstance exceptionnelle et estime que la motivation adoptée 

quant à ce n’est pas valable.  
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2.3. Elle expose des considérations théoriques concernant l’obligation de motivation formelle des 

actes administratifs et reproche à la partie défenderesse de s’être contentée de se référer à un 

arrêt du Conseil du 25 novembre 2019 qui lui aurait refusé le statut de réfugié ainsi que la 

protection subsidiaire pour considérer que tant sa demande d’asile en cours que ses craintes de 

persécutions par les forces paramilitaires en cas de retour en Colombie, ne constituaient pas des 

circonstances exceptionnelles alors que, selon elle, cet arrêt n’existe pas. Elle soutient que la 

partie défenderesse n’a pas tenu compte des éléments invoqués dans sa demande d’autorisation 

de séjour concernant ses craintes de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. Elle 

estime que la motivation de l’acte attaqué est insuffisante et ne lui permet pas d’en comprendre les 

raisons. Elle fait valoir que « la circonstance que le récit présenté par la requérante dans le cadre 

de sa procédure d’asile n’ait pas été retenu comme suffisant pour lui accorder le statut de réfugié 

ou la protection subsidiaire n’implique évidemment pas que les éléments présentés à cette 

occasion doivent automatiquement être considérés comme ne pouvant être considérés comme des 

circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ». Elle 

précise avoir invoqué dans sa demande d’autorisation de séjour, deux éléments distincts, à savoir 

sa demande s’asile en cours et ses craintes concrètes d’être persécutée en cas de retour dans son 

pays d’origine.  

 

En réponse à la note d’observations, elle rappelle le pouvoir d’appréciation de la partie 

défenderesse s’agissant des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 et soutient que la partie défenderesse « s’est ainsi abstenue de répondre à un 

argument essentiel avancé par la requérante, s’agissant [du] premier argument avancé dans sa 

demande […] dans l’hypothèse où des circonstances exceptionnelles devaient être démontrées » 

et a justifié sa position dans sa note d’observations, en se référant à un passage de l’arrêt n°228 

918 du 19 novembre 2019 du Conseil qui en réalité, selon elle, n’existe pas.  

 

2.4. Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir examiné les éléments invoqués dans sa 

demande de manière isolée et non dans leur ensemble, de ne pas avoir procédé à un examen in 

concreto de la cause et de ne pas avoir motivé adéquatement la décision attaquée. Elle expose à 

cet égard des considérations théoriques à propos de l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs.  

 

En réponse à la note d’observations, elle soutient que « contrairement à ce qu’allègue la partie 

[défenderesse], il résulte de l’examen de [sa demande] [qu’elle] entendait bien voir examiner les 

éléments invoqués dans leur ensemble et non uniquement isolément ». Elle cite des extraits de sa 

demande d’autorisation de séjour relatifs aux circonstances exceptionnelles. Elle allègue qu’il 

ressort de la note d’observations de la partie défenderesse qu’elle a examiné les éléments 

invoqués de manière isolée, celle-ci ayant considéré que tant un long séjour, qu’une bonne 

intégration sociale, que des relations professionnelles et que la présence de membres de la famille 

en Belgique ne constituent pas en soi des circonstances exceptionnelles. Elle estime également 

que cette argumentation, contrairement à ce que prétend la partie défenderesse, n’a pas pour 

objectif d’amener le Conseil à substituer son appréciation à la sienne mais à constater l’illégalité de 

la décision attaquée en ce qu’elle n’est pas adéquatement motivée et en ce que la partie 

défenderesse a violé les articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980, les articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relatifs à la motivation formelle des actes administratifs, le devoir de prudence, 

l’obligation de tenir compte de tous les éléments de la cause et a commis une erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

2.5. Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la CEDH dont elle rappelle le 

prescrit.  

 

Elle fait valoir qu’elle dispose en Belgique d’une forte intégration, d’attaches sociales importantes, 

de relations amicales, d’un contrat de travail à durée indéterminée, d’une vie familiale étant donné 

que plusieurs membres de sa famille sont présents sur le territoire et que l’aide et le soutien de ses 

frères et sœurs sont fondamentaux dans son intégration et sa reconstruction. Elle cite des extraits 

de témoignages de ses proches, des membres de sa famille et de son employeur, qu’elle avait 

joints à sa demande d’autorisation de séjour. Elle soutient que ces éléments sont constitutifs d’une 

vie privée et familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, qui doit être préservée. 
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En réponse à la note d’observations, elle fait valoir que la partie défenderesse ne conteste pas 

l’existence dans son chef d’une vie privée et familiale, et rappelant de la jurisprudence du Conseil 

d’Etat, que celle-ci est préexistante et caractérisée par des relations réelles et suffisamment 

étroites entre les membres de la famille. Elle expose des considérations théoriques et 

jurisprudentielles à propos de l’article 8 de la CEDH et soutient que la partie défenderesse ne 

dispose pas en la matière d’un pouvoir discrétionnaire, qu’une ingérence dans ce droit doit 

respecter certaines conditions et qu’un juste équilibre doit être maintenu entre les intérêts en 

présence. Elle soutient qu’en l’espèce, « la mesure concrète, à savoir son expulsion pendant un 

temps incertain est, compte tenu de sa situation personnelle et familiale, une mesure qui, dans une 

société démocratique, n’est pas nécessaire à la sécurité nationale, à la sureté publique, au bien-

être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 

protection de la santé ou de la morale, ou encore à la protection des droits et libertés d’autrui ». 

Elle soutient que l’acte attaqué constitue une ingérence injustifiée dans son droit à la vie privée et 

familiale dont les divers éléments qui en attestent se vérifient au dossier administratif. Elle fait 

valoir qu’un retour dans son pays d’origine avec lequel elle n’a plus le moindre lien effectif, 

hypothèquerait tant les liens d’affection que patrimoniaux dont elle dispose en Belgique. 

 

Elle allègue également que la motivation adoptée par la partie défenderesse, s’agissant de l’article 

8 de la CEDH, est lapidaire et stéréotypée. Elle allègue que la partie défenderesse doit supporter 

la charge de la preuve concernant l’éclatement de la cellule familiale et le juste équilibre entre les 

intérêts en présence. Elle invoque à cet égard de la jurisprudence du Conseil d’Etat.  

 

A son estime, la partie défenderesse n’a pas justifié concrètement en quoi les éléments invoqués, 

en ce compris ses craintes en cas de retour au pays d’origine, ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle sous l’angle de l’article 8 de la CEDH ni explicité son souci de ménager un juste 

équilibre entre le but visé par la mesure et la gravité de l’atteinte au droit à la vie privée et familiale.  

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes des articles 9 et 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois doit être demandée par 

l’étranger « auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de sa 

résidence ou de son séjour à l’étranger », sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à 

cette procédure.  

 

L'existence de circonstances exceptionnelles est une condition de recevabilité de la demande par 

laquelle l'étranger sollicite l'autorisation de séjour de plus de trois mois en Belgique. Ce n’est que 

lorsqu'il a admis l'existence de circonstances exceptionnelles, que le Ministre ou son délégué 

examine si les raisons invoquées par l'intéressé pour obtenir une autorisation de séjour de plus de 

trois mois en Belgique sont fondées.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des 

circonstances de force majeure, mais des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement 

difficile un retour temporaire, aux fins d’introduire ladite demande. Partant, il appartient à l’autorité 

d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère exceptionnel des circonstances alléguées par 

l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité 

et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de l’autorisation de 

séjour.  

 

Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose 

d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins 

tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas 

qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 
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justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à 

la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’est pas compétent 

pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent 

pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.1. En l’espèce, le Conseil observe à la lecture de son moyen que la partie requérante ne 

reproche pas à la partie défenderesse de ne pas avoir examiné chaque élément avancé par elle à 

l’appui de sa demande au stade de la recevabilité de celle-ci, ou certains d’entre eux, mais lui 

reproche d’avoir examiné chaque élément isolément les uns des autres alors que c’est l’ensemble 

des éléments invoqués qui, à son estime, justifiait cette recevabilité. Or, le Conseil constate qu’en 

mentionnant dans la décision attaquée que « Les éléments invoqués ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre 

eux ne constituait pas pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen à la 

fois circonstancié et global de tous les éléments présentés par la requérante à l’appui de sa 

demande d’autorisation de séjour. Ce grief n’est dès lors pas fondé.  

 

3.2.2. Le Conseil observe ensuite, s’agissant de l’argument de la partie requérante tenant à sa 

procédure d’asile, que si la partie défenderesse s’est référée à cet égard dans la décision attaquée 

à un arrêt du Conseil rendu le 25 novembre 2019, la date ainsi mentionnée résulte d’une simple 

erreur matérielle et qu’en l’occurrence la partie défenderesse entendait se référer à l’arrêt clôturant 

négativement la procédure d’asile de la partie requérante datant en réalité du 21 novembre 2019.  

 

L’erreur commise à cet égard au sujet de la date de l’arrêt précité n’a pu avoir d’incidence sur 

l’examen de la cause, puisque la partie défenderesse entendait manifestement se prévaloir de la 

circonstance selon laquelle la procédure d’asile était bien clôturée négativement au jour où elle a 

statué sur la demande d'autorisation de séjour, et que tel était bien le cas, que l’on envisage la 

date du 21 ou celle du 25 novembre 2019. 

 

Il résulte de ce qui précède que la partie défenderesse s’est bien référée à un arrêt existant, et que 

l’erreur commise dans sa date n’étant que matérielle, celle-ci n’affecte pas la légalité de l’acte 

attaqué.  

 

Il convient également de préciser qu’en se référant ainsi à l’arrêt clôturant la procédure d’asile de la 

partie requérante, la partie défenderesse n’a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ni 

violé l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ou encore son obligation de motivation formelle 

puisque les circonstances exceptionnelles doivent s’apprécier en fonction, non pas de la situation 

telle qu’elle se présente au jour de l’introduction de la demande, mais au jour où la partie 

défenderesse a statué sur celle-ci. 

 

Ensuite, la partie défenderesse a pu, sans violer les dispositions visées au moyen, ni commettre 

d’erreur manifeste d'appréciation, se référer à l’arrêt du Conseil susmentionné confirmant la 

décision de refus du statut de réfugié et de la protection subsidiaire dès lors que la partie 

requérante s’est clairement référée dans sa demande d'autorisation de séjour aux craintes 

invoquées par elle devant les instances d’asile et que le Conseil relève qu’il a conclu dans cet arrêt 

n°229.114 que les craintes de persécutions de la part des forces paramilitaires en Colombie 

n’étaient pas démontrées par la partie requérante. En effet, ainsi que l’a rappelé le Conseil d’Etat 

dans son arrêt n°239.861 du 13 novembre 2017, l’article 9bis, § 2, 1°, de la loi du 15 décembre 

1980 prévoit que « ne peuvent pas être retenus comme circonstances exceptionnelles et sont 

déclarés irrecevables […] les éléments qui ont déjà été invoqués à l'appui d'une demande d'asile 

[…], et qui ont été rejetés par les instances d'asile », exception faite toutefois des éléments qui ont 

été rejetés parce qu’« ils sont étrangers aux critères de la Convention de Genève tel que 

déterminés à l'article 48/3 et aux critères prévus à l'article 48/4 en matière de protection 

subsidiaire» ou parce qu’« ils ne relèvent pas de la compétence de ces instances d'asile ». La 

partie requérante ne peut donc être suivie lorsqu’elle allègue en l’espèce que la partie 
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défenderesse ne pouvait se référer à l’arrêt du Conseil susmentionné sans analyser les craintes de 

persécutions invoquées sous l’angle de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

3.3.1. S’agissant de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que cette disposition – qui fixe le 

principe suivant lequel toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son 

domicile et de sa correspondance – n’établit pas un droit absolu et ne s'oppose pas à ce que les 

États fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire.  

 

Ainsi, l'alinéa 2 de cette disposition autorise l’ingérence de l’autorité publique, pour autant que 

celle-ci soit prévue par la loi et constitue une mesure nécessaire à certains impératifs précis qu’elle 

énumère. Le Conseil rappelle également que la jurisprudence de la Cour a, à diverses occasions, 

jugé que cette disposition ne garantissait pas en tant que tel le droit pour une personne de pénétrer 

et de s'établir dans un pays dont elle n'est pas ressortissante. 

 

3.3.2. En l’espèce, la décision attaquée est prise en application de la loi du 15 décembre 1980 dont 

les dispositions doivent être considérées comme constituant des mesures qui, dans une société 

démocratique, sont nécessaires pour contrôler l’entrée des non nationaux sur le territoire national 

(voir notamment les arrêts Abdulaziz, Kabales et Balkandali du 28 mai 1985, et Cruz Varas et 

autres du 20 mars 1991 ; C.E., arrêt n° 86.204 du 24 mars 2000), en sorte que la décision attaquée 

ne peut, en tant que telle, être considérée comme constituant une violation de l’article 8 de la 

CEDH. 

 

L'exigence imposée par l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire la demande auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu de résidence ou de séjour de 

l’étranger, constitue une ingérence en principe proportionnée dans la vie privée et familiale de 

l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son 

milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois.  

 

Contrairement à ce que tente de faire accroire la partie requérante, il ressort de la motivation de 

l’acte attaqué que la partie défenderesse a tenu compte des éléments invoqués tenant à sa vie 

privée et familiale et a effectué une balance entre les intérêts en présence conformément à l’article 

8 de la CEDH, en sorte que son argumentation manque essentiellement en fait à ce sujet.  

 

La partie requérante échoue à établir qu’un éloignement temporaire du milieu belge serait de 

nature à rompre les liens privés et familiaux existant en Belgique ou qu’il serait, plus largement, 

disproportionné, ou encore que la partie défenderesse n’aurait pas respecté les obligations qui lui 

incombent en vertu de l’article 8 de la CEDH. La partie requérante se contente en effet d’invoquer 

à cet égard qu’un retour dans son pays d’origine hypothèquerait tant les liens d’affection que 

patrimoniaux dont elle dispose en Belgique, ce qui ne saurait suffire à renverser les constats qui 

précèdent sans autre précision ou élément concret apporté à cet égard. 

 

Il convient de préciser que l’allégation de la partie requérante selon laquelle un retour dans son 

pays d’origine « au vu de la lourdeur et de la lenteur des procédures, serait à envisager pour une 

période indéterminée et dans des conditions précaires » ne repose sur aucun élément concret et 

vérifiable et relève dès lors de la simple supposition. Ce grief ne peut dès lors conduire à 

l’annulation de l’acte attaqué. 

 

S’agissant des craintes invoquées en cas de retour en Colombie, s’il est exact que celles-ci ne 

figurent pas dans la balances des intérêts opérée en l’espèce par la partie défenderesse, c’est tout 

simplement parce qu’elles ont été écartées préalablement par la partie défenderesse, ainsi qu’il 

ressort de la motivation de l’acte attaqué. 

 

Ainsi qu’il a déjà été précisé, dans la mesure où la partie requérante s’était uniquement référée 

dans sa demande d'autorisation de séjour aux craintes exprimées par elle devant les instances 

d’asile, sans autre considération ni élément de preuve, et que les instances d’asile ont jugé que 

ces craintes n’étaient pas établies, il ne peut sérieusement être fait grief à la partie défenderesse 

d’avoir procédé de la sorte. 
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S’agissant enfin du grief de la partie requérante selon lequel la partie défenderesse n’aurait pas 

intégré dans la balance des intérêts l’examen de ses liens avec le pays d’origine, le Conseil 

observe en premier lieu que, contrairement à ce que la partie requérante prétend, la décision 

attaquée ne consiste pas en une mesure d’expulsion, mais en une simple décision déclarant 

irrecevable une demande d'autorisation de séjour. Ensuite, le Conseil observe que si la partie 

requérante avait fait valoir dans sa demande d'autorisation de séjour la solidité de ses liens 

familiaux existant en Belgique et ses craintes en cas de retour en Colombie, elle n’avait pas 

argumenté davantage sur la faiblesse de ses liens au pays d’origine. Il ne peut dès lors être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir précisément examiné cette question dans le 

cadre de son analyse de l’article 8 de la CEDH.  

 

La partie requérante se borne, pour le reste, à prendre le contre-pied de la décision attaquée et 

tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de 

la partie défenderesse, ce qui ne peut être admis. 

 

Enfin, le Conseil rappelle encore que contrairement à ce que la partie requérante tente de faire 

accroire, la partie défenderesse n’est nullement tenue, en vertu de son obligation de motivation 

formelle ou de l’article 8 de la CEDH, d’indiquer dans les motifs de sa décision, la balance des 

intérêts ou encore l’objectif poursuivi. 

 

Le grief pris de la violation de l’article 8 de la CEDH ne peut être retenu. Il en va de même 

s’agissant d’un défaut de motivation au regard de la disposition précitée.  

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.  

 

4. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er   

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf novembre deux mille vingt et un par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                             présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                                        greffier. 

 

 

Le greffier,    La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK        M. GERGEAY 


